
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mobilisation du secteur social et médico-social du lundi 24 janvier 

 

Le lundi 22 novembre, le Collectif Employeurs-Syndicats de l’Économie Sociale et Solidaire en Bretagne qui se mobilise 

pour une juste valorisation salariale des professionnels du secteur social et médico-social a organisé un rassemblement 

devant la permanence de chacun des 12 parlementaires du Finistère.  

Cette action a mobilisé plusieurs centaines de professionnels, de familles, d’administrateurs et de personnes 

accompagnées par nos structures a permis d’alerter une nouvelle fois les députés et sénateurs du Finistère sur les 

difficultés de notre secteur.  

En effet, la faiblesse des salaires au sein de notre secteur se traduit actuellement par des difficultés de recrutement 
jamais connues jusqu’alors. Celles-ci remettent en cause notre capacité à assurer la mission d’intérêt général qui nous 
est confiée. Certains services fonctionnent déjà en mode « dégradé » voire sont obligés de fermer. La qualité de 
l’accompagnement global (aide et soin) porté aux plus fragiles d’entre nous est directement impactée. Bien que des 
mesures soient annoncées par le gouvernement, nous constatons que la grande majorité des professionnels du 
secteur social et médico-social reste, à ce jour, exclue des revalorisations salariales annoncées. 

De plus, une conférence des métiers visant à trouver des solutions quant à l’attractivité de nos métiers et à la faiblesse 
des rémunérations qui les caractérisent devait se tenir avant le 15 janvier, mais c’est avec une certaine stupéfaction 
que nous avons constaté dans un communiqué de Matignon que celle-ci est renvoyée au premier trimestre 2022. 

Ainsi, afin d’alerter de nouveau sur la situation de notre secteur et des difficultés que nous rencontrons, nous nous 

rendrons devant chacune des permanences parlementaires du Finistère le lundi 24 janvier à 10h30. Cette nouvelle 

mobilisation permettra également de faire le point avec les Députés et Sénateurs du Finistère sur leurs actions depuis 

nos échanges du 22 novembre dernier.  

Nous, professionnels, employeurs et familles de personnes accompagnées, sommes dans l’attente de résultats 

concrets et ne saurons nous satisfaire de simples effets d’annonce. C’est pourquoi, si la situation n’évolue pas, nous 

nous mobiliserons une nouvelle fois le samedi 12 mars en organisant une mobilisation citoyenne à Brest. 


